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Résumé 
Cet article propose de revisiter les liens entre travail et citoyenneté, de deux  manières : (i) à 
travers un regard rétrospectif sur le statut du travail dans la Cité grecque ; (ii) à travers une 
relecture des forces et faiblesses de l'Etat social, notamment à partir de ses 
conceptualisations diverses du travail humain. Dans les deux cas, il montre qu'il n'est pas 
possible de maintenir sur ces questions une analyse strictement duale des rapports entre 
travail et citoyenneté,  à partir d'une lecture réductrice de la Cité grecque "comme simple 
mise hors jeu du travail", ou de l'Etat social moderne faisant du travail le lieu unique de 
formation de l'identité sociale, au risque de sombrer dans une forme de productivisme 
largement décriée. En montrant que le travail humain a été – et demeure – une catégorie 
générale de l'expérience humaine, celle par laquelle les hommes et les femmes découvrent, 
dans leur corps, la difficulté de vivre, il s'interroge sur le statut qui lui est conférée par 
l'activité politique, entendue comme la pratique de gouvernement de la Cité par elle-même. Il 
montre alors que les théories de la reconnaissance ouvrent une voie stimulante à la 
reformulation des rapports entre travail et citoyenneté, en soulevant la question des formes 
d'identité sociales au sein de l'organisation du travail et en s'interrogeant, par ce biais, sur 
l'émergence possible de nouvelles modalités de régulation de la sphère économique.  
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TRAVAIL ET CITOYENNETE DEMOCRATIQUE : 

LES ENJEUX D'UNE POLITIQUE DE LA RECONNAISSANCE 

 

 

I. L’héritage de la Grèce antique : complexité et controverses 

 

«  Démocratie difficile parce que liberté, et liberté difficile parce que démocratie, oui, 

absolument. Parce qu’il est très facile de se laisser aller, l’homme est un animal paresseux, 

on l’a dit. Je crois que c’est Périclès qui dit cela aux Athéniens : ‘si vous voulez être libres, il 

faut travailler’. [Et j’ajoute :] Vous ne pouvez pas vous reposer. Vous ne pouvez pas vous 

asseoir devant la télé. Vous n’êtes pas libres quand vous êtes devant la télé. Vous croyez 

être libre, en zappant comme un imbécile, vous n’êtes pas libre, c’est une fausse liberté. La 

liberté n’est pas seulement l’âne de Buridan qui choisit entre deux tas de foin. La liberté, 

c’est l’activité ». Cette phrase de C. Castoriadis (2004, p. 38), moins d’un an avant sa mort, 

surprend par sa liberté de ton. Elle est d’une étonnante actualité par rapport à notre propos. 

Selon lui, les fondateurs de la polis avaient déjà, semble-t-il, cette intuition première : la 

démocratie n’est pas un état, mais une exigence. Elle suppose effort et inventivité. Elle est 

une création fragile, un processus à renouveler sans cesse. Elle résulte d’un « travail », au 

premier sens du terme. Quel est ce sens ? C’est celui, très large, d’activité, et, plus 

spécifiquement, d’activité créatrice (poïesis). L’antithèse du terme « travail » serait ici le 

repos, l’absence de processus, de mouvement (a-kinesis).  

 

Pourtant, c’est peu de dire que le « travail »  –  en un autre sens, plus « commun », nous 

allons le voir – fut la catégorie refoulée de la Grèce athénienne et des précurseurs de la 

pensée démocratique. Avec le recul, il est même frappant de constater que l’invention 

démocratique, l’acte fondateur d’une politique fondée sur les idéaux de liberté et d’égalité, 

débute par cet agencement originel : la mise hors-jeu du travail. A. Cotta parle à ce propos 

du « travail-hors-les-murs » de la Cité grecque, D. Méda  du « paradigme grec où le travail 

est méprisé » en raison du fait qu’il détourne l’homme de ses finalités premières et le voue 

au règne de la nécessité.1 De fait, il y a pour les Grecs une incompatibilité de principe entre 

le « citoyen » et le « travailleur » – que celui-ci prenne la forme de l’esclave, de l’artisan ou 

de ce qu’Aristote appelle de manière très large l’ « homme de peine ». Aristote s’attarde 

longuement sur cette question dans les pages des Politiques consacrées à l’artisanat : « il ne 

                                                 
1
 « Toute la philosophie grecque est fondée sur l’idée que la vraie liberté, c’est-à-dire ce qui permet à l’homme d’agir 
selon ce qu’il y a de plus humain en lui, le logos, commence au-delà de la nécessité, une fois que les besoins matériels 

ont été satisfaits «  (Méda, 1995, p. 4).  



  5

faut pas ranger parmi les citoyens les gens sous prétexte que sans eux la Cité ne pourrait 

pas exister, puisque les enfants ne sont pas des citoyens au même sens que les adultes. 

[[] La Cité excellente, quant à elle, ne fera pas de l’artisan un citoyen. Mais s’il est lui aussi 

citoyen [au sens d’une participation à la vie de la Cité], l’excellence du citoyen telle que nous 

l’avons définie ne devra plus être dite de tout citoyen, ni de tout homme libre du seul fait de 

sa liberté, mais de ceux qui sont affranchis des tâches indispensables. Parmi les tâches 

indispensables, ceux qui prennent en charge celles qui concernent un seul individu sont des 

esclaves, alors que ceux qui le font pour celles qui concernent la communauté sont des 

artisans et des hommes de peine » (Aristote, 1990, p. 222, souligné par nous).  

 

Aux yeux d’Aristote, l’accès à la citoyenneté repose donc sur une logique d’affranchissement 

vis-à-vis de ce que l’on pourrait désigner très largement comme le régime de la peine et de 

l’utilité.  En d’autres termes, seuls ceux qui sont dégagés « des tâches indispensables » sont 

aptes à se consacrer à l’excellence éthique et peuvent, par ce biais, se voir reconnaître le 

statut de citoyen.  De ce point de vue, travail et citoyenneté ne traduisent nullement des 

« degrés » différents de participation à la vie de la Cité : ils reposent sur un principe 

d’exclusion mutuelle. Cette exclusion a une fonction spécifiquement politique : pour les 

Grecs, elle est conçue comme une condition de la démocratie, entendue ici comme une 

communauté de citoyens choisissant librement les moyens du « bien-vivre » (eu-zen), les 

voies du bonheur. A. Cotta ajoute, dans des termes qui semblent alors radicalement 

opposés à ceux évoqués plus haut : de ce point de vue, « la Cité ne se fabrique pas ». Elle 

ne relève pas d’une production orientée vers la satisfaction des besoins élémentaires, c’est-

à-dire guidée par la nécessité. « La Cité ressortit du domaine de l’action. Elle ne saurait 

naître d’un travail accumulé, accompli, divisé, tout juste bon à donner forme à une richesse 

dont la naissance s’opère pourtant au cœur des citoyens » (Cotta, 1987, p. 20). 

 

On voit alors apparaître le second sens du mot « travail » : celui de participation à l’ensemble 

des activités de production visant la satisfaction des besoins matériels. Là encore, la notion 

de « production » doit être approchée avec précaution.  Prise de manière générale, elle 

forme la catégorie fondatrice de l’échange économique, celle à partir de laquelle s’organisent 

la formation des richesses et la répartition des fonctions sociales, autrement dit celle sur 

laquelle repose l’échange économique comme tel –  qu’Aristote nomme  « chrématistique » 

ou « art d’acquérir » (Aristote, 1990, p. 115).  Or, si la fonction du politique consiste à « fixer 

une limite », « mettre une borne » (ibid., p. 120) à cet échange qui, laissé à lui-même, 

détourne l’homme de ses finalités premières, l’exercice de la citoyenneté doit trouver une 

assise, un lieu qui lui est propre. Elle ne peut être exercée par ceux qui agissent en fonction 

de leurs intérêts particuliers. 
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Le statut assigné au travail répond précisément à cette requête : par son exclusion même, le 

travail constitue et organise ce lieu, cet espace public (polis). Situé « hors-les-murs », il fait 

de la Cité l’espace possible d’une citoyenneté authentique, capable d’orienter l’activité 

économique vers des finalités plus hautes, plus essentielles. Sans doute est-ce en ce double 

sens qu’il faut comprendre le terme d’action libre (praxis) : libération vis-à-vis de la nécessité 

d’une part, choix des grandes orientations d’une communauté politique, d’autre part.  On 

l’aura compris, le terme de « travail » doit cette fois être entendu d’un point de vue inverse à 

celui que nous évoquions précédemment : désignant un ensemble d’activités nécessaires et 

peu valorisées, décrites par les termes de ponos ou d’ergon, il constitue l’exact contrepoint 

de l’agir politique, de la praxis,  sur lequel repose l’édifice athénien de la démocratie.  

 

Apparemment, rien de plus antagonistes que les deux approches que nous venons 

d’évoquer. Pourtant, nous aimerions avancer que celles-ci dessinent, dès la période 

athénienne, un carrefour, une croisée des chemins. D’un côté, c’est la fonction poïetique  du 

politique qui est désignée.  En un sens très large, l’articulation entre travail et citoyenneté 

renvoie à ce que l’on pourrait appeler le travail démocratique lui-même, la réinvention 

permanente des formes politiques par lesquelles  des hommes acceptent de lier leurs 

histoires et de conduire ensemble leurs destinées. Au-delà des principes de souveraineté 

populaire et d’égale dignité, qui fondent la démocratie comme pratique de gouvernement, la 

Grèce antique nous transmet un idéal en mouvement : libérés de la nécessité, les citoyens 

athéniens ont à se consacrer à un « travail » plus essentiel, mais aussi moins « utile », que 

la production. Cette activité consiste à définir les conditions du « bien-vivre », c’est-à-dire à 

débattre du sens de la vie bonne, à défricher les voies du perfectionnement éthique et, par-

dessus tout, à faire le choix d’un destin commun. Travail d’ouverture des possibles, de 

production et de remaniement du sens,  de créativité. Rien de moins reposant, de plus 

mouvementé[  

 

Mais d’un autre côté, cette poïetique n’est possible qu’à travers une organisation sociale 

particulière, dont le ressort principal est l’incompatibilité entre action et production, entre le 

choix collectif d’un destin et l’expérience singulière de la peine. Cette fois, le travail productif 

apparaît comme le prolongement trivial de l’animalité. Il englobe l’ensemble des agissements 

à travers lesquels se mettent à jour les formes concrètes de la production matérielle, dont la 

Cité doit s’affranchir si elle veut prétendre au rang de Cité humaine. A mi-chemin entre bêtes 

et dieux.  
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Sans doute ce détour par la Grèce surprendra-t-il un lecteur pressé, cherchant une 

articulation immédiate entre deux termes que la modernité nous a habitués à relier de façon 

un peu trop mécanique. Mais ce qui importe ici est moins la spécificité d’une configuration 

historique particulière, marquée par la dévalorisation de la production, que la polymorphie 

originelle des rapports entre travail et citoyenneté, à laquelle cette configuration conduit. Car 

deux voies, deux branches réflexives s’ouvrent ici, qui tracent en quelque sorte la double 

thèse que nous souhaiterions défendre, dans le cadre de ce colloque :  

 

1. la première branche correspond à ce que l’on pourrait appeler le « legs athénien ». 

Elle renvoie au fait qu’une forme de survalorisation du domaine de la production 

pourrait nuire à la créativité démocratique, en réduisant « le désir du citoyen à une 

demande de bien-être » (Lefort, 1986, p. 33).  Or, dans la mesure où l’économie 

politique moderne, puis les développements successifs de l’Etat social, ont en 

quelque sorte « inversé » le rapport que les Grecs avaient institué – la production 

matérielle occupant le centre de l’espace public –, on peut légitimement se demander 

si cette évolution n’est pas déjà largement entamée, si elle n’a pas eu pour effet de 

rigidifier mortellement l’action politique en la confinant à une simple fonction de 

gestion administrative des inégalités,  et si tout ceci n’a pas contribué  à ce que C. 

Taylor a appelé, il y a une dizaine d’années,  le « malaise de la modernité » (Taylor, 

2002) ; 

 

2. mais à l’inverse – c’est la seconde branche –, le fait de considérer l’idéal 

démocratique comme un idéal en mouvement, une matière à travailler, ne peut se 

concevoir comme une opération purement abstraite, indifférente aux contenus 

d’expérience de ceux qui participent à la vie de la Cité. Sur ce point, l’héritage grec 

ne saurait servir d’alibi ou de refuge aux nostalgiques d’une action politique 

débarrassée des « scories » de la vie sociale. Au-delà du rejet des activités de 

production à la périphérie de la Cité, les Grecs mettent en avant le lien qui, à travers 

ce rejet, articule malgré tout production et action, travail et citoyenneté. Les deux 

polarités ont mutuellement besoin l’une de l’autre dans leur exclusion même. En 

d’autres termes, le politique n’est possible qu’à travers une réflexion précise sur les 

modes de répartition des rôles dans la vie sociale. Certes, la Grèce athénienne 

défendait la mise hors-jeu des activités de production, ce qui est impossible 

aujourd’hui. Mais on peut aussi penser, à travers cet héritage, que la créativité de 

l’Etat démocratique se mesure dans le statut spécifique qu’il accorde aux 

transformations du régime de la peine et de l’utilité –  non dans la simple volonté 
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d’enrayer sa machinerie administrative, en faisant fi de toute intention collective et de 

tout progrès social. 

 

Comment sortir de ce qui ressemble à une aporie ? L’Etat social est sans doute à 

approfondir du côté d’un renouvellement de ses horizons utopiques, en particulier à travers 

sa capacité à donner voix à un projet de société, à un destin commun, capable de dépasser 

le registre instrumental de la correction administrative des inégalités. Mais il se situe aussi du 

côté d’une attention spécifique portée à ce qui, à travers l’expérience du travail productif, 

désigne une modalité générale de l’expérience humaine : celle par laquelle des femmes et 

des hommes découvrent le règne de la nécessité et éprouvent, dans leur corps, la difficulté 

de vivre. Auquel cas, la question même de l’articulation entre travail et citoyenneté devient 

celle des conditions de la créativité démocratique face aux mutations des contenus 

d’expérience de ceux qui participent à la vie de la Cité. Et sur ce terrain, nous le verrons, le 

concept de « reconnaissance » fournit un éclairage et un secours précieux. Il permet 

d’approfondir ce qui constitue souvent le point aveugle de la réflexion sur le sujet : la 

pratique politique elle-même.  Telle est, en tout cas, la piste que nous proposons de suivre 

dans le reste de cette contribution.  

II. Travail et etat social : une articulation originale2 

 

A première vue, la modernité démocratique se caractérise par un renversement radical du 

mode de pensée hérité de la Cité athénienne. Ne traduit-elle pas l’irruption massive de la 

production matérielle dans la vie collective, mouvement apparu avec les Lumières et 

prolongé sans interruption jusqu’à nous ? On sait en effet que l’invention du travail chez 

Locke, puis chez Smith, est allée de pair avec la naissance de l’économie politique moderne, 

que Hegel a érigé le travail en processus généralisé de formation de l’Esprit, que Marx a fait 

de la division du travail ce qu’il appelait « l’équivalent matérialiste de l’aliénation », c’est-à-

dire le lieu même de désintégration du monde moderne. On sait aussi que ce 

« monde moderne » a réagi en inventant le droit du travail, en régulant le temps de travail et 

en mettant sur pieds cette figure historique de l’Etat social qu’est le Welfare-State, l’Etat-

providence.  

 

De fait, les transformations progressives de l’Etat social –  passant d’une logique « libérale-

assistancielle » à une « logique assurantielle », fondée sur la mutualisation des risques – ont 

été la grande affaire de la période industrielle. Cette construction politique et institutionnelle – 

                                                 
2 Cette question a été développée de manière approfondie dans « L’Etat social actif : une réponse au défi de 
l’intégration par le travail ? » (de Nanteuil-Miribel, Pourtois, 2004, p. 10-20). 
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dont on trouve les prémices chez E. Durkheim ou L. Bourgeois – a permis d’inscrire le 

développement du capitalisme industriel dans une perspective plus large, fondée sur le 

renouvellement de la cohésion sociale et l’invention de mécanismes de solidarité dits 

« organiques ». Ainsi que l’a écrit R. Castel (1995, p. 281-282), il s’agissait de trouver un 

compromis original entre individualisme marchand et collectivisme : « ainsi, une société 

démocratique pourrait légitimement être une société inégalitaire, à condition que les moins 

bien nantis ne soient pas des dépendants pris dans des rapports de tutelle, mais, dit L. 

Bourgeois, des ‘semblables’, solidairement associés dans une œuvre commune. Mieux : une 

société démocratique ne saurait réaliser l’égalité des conditions, car ce serait araser la 

différenciation ‘organique’, régresser à un sens du collectif fait de la simple juxtaposition 

mécanique d’éléments similaires. Mais l’Etat peut et doit intervenir pour que, en dépit de ces 

inégalités, il soit fait justice à chacun » (Castel, p. 279-280). 

 

Pourtant, cette opération fondatrice ne fut pas sans ambiguïté. J.-L. Laville note qu’elle a figé 

pour longtemps la répartition des rôles entre l’Etat et le marché : «  dans cette perspective, 

l’élaboration d’un champ social médiatisant le civil et le politique n’est concevable qu’après 

celui de l’économie marchande. L’Etat se donne pour responsabilité à travers le social de 

traiter les perturbations induites par la diffusion de l’économie marchande, sans changer les 

principes [de cette économie] qu’il a lui-même en grande partie énoncés, notamment à 

travers la création de la ‘société de capitaux’. La référence à la solidarité qui s’impose est à 

la fois en prolongement et en rupture par rapport à l’acceptation antérieure. Elle continue à 

témoigner d’un refus de la position économique libérale qui rabat le lien social sur l’échange 

contractuel. En contrepartie, elle avalise la prééminence de l’économie marchande sur 

laquelle l’Etat s’appuie pour prélever les ressources nécessaires aux fonctions sociales qu’il 

assume désormais. » (Laville, 1999, p. 40-41).  

 

On aurait tord cependant de sous-estimer cette innovation politique majeure que fut la 

naissance de l’Etat social. Cette construction ouvre en effet sur une conception originale de 

l’autonomie du sujet humain et, par extension, de la citoyenneté : l’autonomie n’est plus un 

« donné », produit naturellement par le marché ; elle n’est pas non plus une figure éloignée 

de la lutte historique, constamment déniée par des rapports économiques fondés sur le 

régime de la propriété privée. Elle apparaît plutôt comme la résultante d’une articulation 

originale entre intérêt marchand et travail productif. Elle devient un projet à accomplir par 

une action politique sensée, en raison même de l’exigence de différenciation propre à la 

modernité, contenir les forces du marché.  
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« Et ce, sur un double front. Il s’agit d’abord de rendre le bien-être matériel des individus 

partiellement indépendant de la rémunération, éventuellement nulle, que le marché leur 

procure. La mise en place de dispositifs sociaux de redistribution instaure ainsi un 

découplage entre l’accès aux biens de consommation issus du marché et l’accès à un 

revenu issu du travail. C’est la réponse, en mode mineur certes, à l’analyse marxienne de 

l’exploitation capitaliste. Mais la construction de l’autonomie exige que la forme que prend la 

participation à la division du travail soit, elle aussi, rendue indépendante des conditions 

générées par le marché. C’est la mise en place juridique du salariat, qui va 

‘décontractualiser’ ou ‘démarchandiser’ le travail, selon l’expression de G. Esping-Andersen, 

c’est-à-dire faire de lui le support d’un ensemble de droits sociaux irréductibles au jeu de la 

concurrence marchande. C’est la réponse, ici aussi en mode mineur, à la critique marxienne 

de l’aliénation capitaliste » (de Nanteuil-Miribel, Pourtois, 2004, p. 12).  

 

Enfin – et assez logiquement –, cette réorganisation des rapports entre l’Etat et le marché 

s’accompagne d’une mutation culturelle majeure : la participation à la production apparaît 

comme le principal vecteur de l’identité sociale. Pour reprendre une expression de D. 

Schnapper, « c’est le moyen d’assurer la vie matérielle, de structurer le temps et l’espace. 

[Mais c’est aussi] le lieu de l’expression de la dignité de soi et des échanges sociaux » 

(1997, p. 17). Par le statut social qu’il confère au travailleur, le travail salarié devient le lieu 

où se forge « la dignité morale de l’individu » dans la modernité occidentale (ibid., p. 48 et 

s.). 

 

Cette fois, le travail perd définitivement le statut de ponos qui était le sien dans l’Antiquité 

grecque. Le développement de l’économie politique moderne, associé à la formation de 

l’Etat social, traduit un vaste mouvement de socialisation des activités autrefois dévalorisées. 

On assiste alors à la mise en place de ce que l’on pourrait appeler une nouvelle équation 

morale, opposée en tous points à celle que la Grèce antique avait conçue et inventée. Cette 

équation pourrait être sommairement décrite comme étant la possibilité de nouer un rapport 

positif à soi-même dans des rapports marqués par la subordination juridique et la domination 

sociale. Au-delà de sa contribution à la construction de l’autonomie du sujet humain –  

comme contrepoint de l’intérêt privé –,  le travail productif se situe désormais au carrefour de 

trois logiques différenciées : une logique de la contrainte, une logique du statut, une logique 

de la socialisation (Laville, 1999). Il émerge comme le point de passage obligé vers la 

citoyenneté.  
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III. Malaise dans la modernité ?3 

 

Et pourtant[  Est-on sûr que  cet acte instituant a véritablement rempli la promesse de 

justice sociale qui était la sienne initialement ? L’érection du travail en support de l’identité et 

de la citoyenneté est-elle parvenue à nous libérer de l’atomisme du marché ? Plus encore, 

n’a-t-elle pas  contribué à faire de l’Etat le lieu d’une énorme « ingénierie sociale », pour 

reprendre une expression de C. Taylor (1998b), un Etat engagé sans relâche dans une 

gestion administrative des inégalités, dans des politiques publiques redistributives mais 

dépersonnalisées, au point de perdre de vue ses sources éthiques et politiques les plus 

profondes ? Pour le dire dans les termes qui ont été les nôtres au début de cette 

contribution, la modernité démocratique a socialisé ponos, mais n’a-t-elle pas oublié 

poïesis ? N’a-t-elle pas négligé ou occulté ce travail perpétuel de réinvention de l’idéal 

démocratique, dont C. Lefort (1981) écrivait, au plus fort de la guerre froide, qu’il était la 

marque même de la dissidence et du refus de l’emprise totalitaire ?4 Et comment, sur ces 

questions là, ne pas songer à l’actualité européenne la plus immédiate, au moment où la 

question cruciale de l’élargissement se heurte à une Europe sans projet et des européens 

sans vote ?  

 

Nous touchons en réalité, à travers cette sempiternelle question du travail, à l’un des points 

névralgiques du processus de formation de la démocratie moderne. De manière un peu 

schématique, le sentiment d’une emprise du travail sur la vie sociale a trouvé sur sa route 

deux grandes postures critiques :  

 

- la première se situe dans la ligne d’Heidegger et de H. Arendt, elle a été brillamment 

formulée par D. Méda il y a une dizaine d’années (1995) : c’est la critique du 

productivisme érigé en fait de culture, de cette idée que nous ne saurions plus définir 

la citoyenneté démocratique autrement que dans les termes de la « production ». 

Cette approche critique  la confusion normative entre travail et vie commune, le 

principe selon lequel le citoyen serait davantage un « producteur » qu’un sujet de 

culture et de langage. Outre le fait que cette confusion resterait largement 

dépendante de la division sexuelle du travail produite par la période industrielle, elle 

ne ferait qu’alimenter le « paradoxe des sociétés fondées sur le travail » (D. Méda, 

1995, p. 15-29) : celui consistant à fonder la citoyenneté sur une ressource 

                                                 
3 Ce sous-titre est inspiré de l’ouvrage de C. Taylor, Le Malaise de la modernité (2002).  
4 Ajoutons que, pour C. Castoriadis, le fondement de la démocratie repose sur sa dimension auto-poïetique, sur sa 
capacité à repenser et réouvrir constamment l’imaginaire social-historique qui la fonde (Castoriadis, 1975). Par 
rapport à la poïétique grecque, Castoriadis défend l’idée d’une rupture, propre à la modernité,  avec tout horizon 
métaphysique, que celui-ci prenne la forme du Cosmos chez les Grecs, de la Providence chez les chrétiens, ou encore 
de la Nature ou de l’Histoire chez les philosophes des Lumières.  
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extrêmement fragile, rare et sélective. Car telle est la place que le travail paraît 

occuper dans un capitalisme post-industriel marqué par la persistance du chômage, 

la recrudescence d’inégalités de revenus ou de trajectoire, la cohabitation d’emplois 

stables et d’emplois précaires, la réapparition de ce « travail indigne » qui n’assure 

plus au travailleur le minimum qu’il était pourtant en droit d’espérer.5 En bref, cela 

reviendrait à nourrir l’élan illusoire d’une « société de travailleurs sans travail », pour 

reprendre les termes  d’H. Arendt (1961, p. 123-186) ; 

 

- la seconde s’inscrit davantage dans la ligne de Weber et de J. Habermas, elle a été 

reformulée il y a quelque temps par C. Taylor, quoique sous des accents un peu 

différents : c’est la critique des déplacements de la rationalité instrumentale et de son 

emprise sur la sphère publique.6 Dans les travaux qu’il mène depuis plusieurs 

décennies, J. Habermas insiste, en effet, sur l’impossibilité de réduire l’intégration 

sociale à une insertion systémique du travailleur-consommateur sur le marché du 

travail. Selon lui, la rationalisation de la production économique et de l’organisation 

étatique a conduit les sociétés modernes à la mise en place de formes d’intégration 

systémique, dans lesquelles les rapports au monde des acteurs sont de nature 

purement « stratégique ». J. Habermas en vient alors à considérer que le mal majeur 

qui affecte nos sociétés est celui de la « colonisation » du monde vécu (de Nanteuil-

Miribel, Pourtois, 2004, p. 21).  Sur ce terrain, le travail semble pris dans une double 

contradiction : d’un côté, il enserre les individus dans des contraintes économiques 

ne laissant place à aucune autonomie expressive et communicationnelle ;  d’un autre 

côté, il constitue le socle de droits sociaux irréductibles au marché, mais place les 

bénéficiaires sociaux dans des rapports de dépendance à l’égard d’une bureaucratie 

anonyme et désincarnée. Le projet politique de l’Etat social cèderait alors la place à 

une gestion instrumentale des différences sociales, elle-même asservie au principe 

du calcul et de la planification. En évoquant l’absence de maîtrise politique de 

l’environnement, C. Taylor note de son côté : « l’utilisation des exigences de la 

croissance économique pour justifier la répartition très inégale des biens et des 

revenus, ou la façon dont ces mêmes exigences nous rendent insensibles aux 

besoins de l’environnement, nous mènera peut-être au désastre. Qu’on songe encore 

                                                 
5 La notion de « travail indigne » a été avancée par l’OIT il y a quelques années. Même si elle s’applique à l’ensemble 
des pays – et on seulement aux pays occidentaux –, elle introduit une rupture profonde par rapport au projet initial 
de l’Etat social, qui était d’introduire la possibilité d’un rapport positif à soi dans et malgré l’existence de liens de 
subordination.  Cette fois, ce sont bases mêmes de la dignité des travailleurs qui semblent mise en question.  La 
notion de « travail indigne » reste pourtant objet de controverses, ainsi qu’en témoignent certaines contributions à ce 
colloque.  
6 Selon les remarques de M. Coutu réalisées au cours du colloque, la conception webérienne de la rationalisation 
diffère de celle d’Habermas. Contrairement à ce dernier, Weber maintenait la possibilité d’un conflit de valeurs autour 
des processus de rationalisation.  
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à la façon dont notre planification sociale, dans des domaines aussi critiques que 

l’évaluation des risques, est soumise à des calculs grotesques d’un rapport entre 

coûts et bénéfices, lesquels affectent une valeur monétaire à la vie humaine » 

(Taylor, 2002, p. 13).7 

 

IV. Quelles lectures critiques ? 

 

Ces critiques frappent par leur puissance argumentative et leur profondeur philosophique.  

On ne se débarrasse pas facilement de l’argument grec, rappelle encore D. Méda (1995, p. 

38). Nous souhaiterions pourtant avancer l’idée que ces critiques se heurtent à quatre 

réflexions majeures :  

 

- la première est la critique acerbe de l’Etat-providence. Visible en particulier chez 

Habermas, cette critique présente deux difficultés spécifiques. Elle néglige d’abord le 

potentiel de renouvellement philosophique contenu dans les multiples visages de 

l’Etat social, notamment en matière d’autonomie du sujet humain. « L’Etat-providence 

fut l’utopie raisonnable du siècle passé », écrit à ce propos le juriste A. Supiot (1999). 

Certes, on ne saurait occulter les limites intrinsèques de l’Etat-providence, en 

particulier sa dépendance à l’égard de l’économie de marché, sa conception 

étroitement utilitariste de la redistribution, sa vision trop abstraite et générique des 

risques sociaux. Il n’empêche. Sa présence a permis d’arracher le travailleur à 

l’asservissement marchand en en faisant un titulaire de droits. Elle a bousculé la 

conception libérale du politique réduit à l’état d’arbitre. Elle a ouvert la voie à une 

délimitation substantielle de l’économe de marché.  D’où la deuxième difficulté de la 

critique habermassienne. Celle-ci entretient une complicité parfois douteuse avec la 

critique néo-libérale de l’Etat-providence, fondée sur le poids jugé excessif de sa 

bureaucratie et la passivité qu’il serait censé infliger  aux bénéficiaires sociaux. 

Entièrement consacré à la refonte d’un idéal moral de type « intercompréhensif »,  

Habermas semble ici confondre les distorsions de la bureaucratie d’Etat et 

l’épuisement de ses finalités premières : bien que profondément liés, ces deux 

aspects ne se recouvrent pas entièrement. C. Lefort dit cela mieux que d’autres : 

selon lui, le renforcement du pouvoir réglementaire de l’Etat demeure inséparable de 

la naissance de nouveaux droits, lesquels impliquent l’affirmation d’une parole. 

                                                 
7 En d’autres termes, Taylor dénonce l’extension « grotesque » de la rationalité calculatrice au domaine des valeurs et 
des jugements moraux. En s’appuyant sur ce qu’il nomme lui-même « la validité des arguments transcendentaux » 
(Taylor, 1998a, 1994), il cherche à refonder une théorie du jugement moral, adaptée à un contexte de diversité 
culturelle et de pluralisme normatif.   
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« L’appréhension démocratique du droit implique l’affirmation d’une parole, 

individuelle ou collective. [Or] une telle parole, si intimement liée soit-elle à une 

demande adressée à l’Etat, en demeure distincte » (Lefort, 1986, p. 50) ; 

 

- la deuxième objection concerne la relative méconnaissance du travail productif dont 

ces orientations sont porteuses. Ce point a été longuement développé ailleurs, nous 

n’y reviendrons pas ici. Sur ce terrain, le long héritage en sociologie ou psychologie 

du travail est sans ambiguïté. Le travail est, à l’évidence, le lieu d’activités guidées 

par le calcul stratégique, que ce terme désigne la recherche de profits ou la lutte pour 

le pouvoir.  Mais il est aussi le lieu d’un écart perpétuel vis-à-vis à vis de ce calcul. 

Comme le rappelle avec force C. Dejours (1993, 1995), la rationalisation productive 

est à la fois incomplète et contradictoire. Elle ne peut tenir compte du « réel » du 

travail, qui suppose improvisation, coopération, mise en mots, symbolisation – y 

compris dans des situations éprouvantes.  Contrairement à une vision trop abstraite,  

la subjectivité des travailleurs est toujours sollicitée pour combler les lacunes du 

calcul,  en particulier sous la forme d’une intelligence du corps, d’une mise en 

mouvement de la chair  là où tout semble participer de sa négation. De cette intimité 

contradictoire,  de ce face-à-face entre subjectivité et rationalisation,  découle une 

vision expérientielle de l’activité productive.  Au travail, des dimensions affectives, 

culturelles ou morales cohabitent sans cesse avec des activités stratégiques, pour le 

meilleur ou pour le pire ; 

 

- la troisième objection apparaît alors facilement. On peut remettre en cause la place 

prépondérante du travail dans la vie sociale, on ne saurait nier qu’il demeure une 

dimension fondamentale de l’expérience humaine. Ainsi que l’écrit le juriste A. Supiot 

(1999, p. 10) : « au cœur des déconvenues [contemporaines] se trouve la question 

du travail : celui que l’on a pas et sans lequel il n’est pas de citoyenneté possible, ou 

celui que l’on a et qui n’assure plus l’état de ‘bien-être’ promis par le Welfare-State ». 

De son côté, F. Dubet fait de « l’expérience » une catégorie centrale de l’investigation 

sociologique. Certes, les logiques de structuration de l’expérience ont changé. La 

distance aux rôles s’accroît, le rapport aux normes s’individualise, les logiques 

systémiques perdent de leur pertinence analytique. Dans cette perspective, le travail 

n’occupe plus le centre de la vie sociale, il ne constitue plus ce foyer unique de 

construction de l’identité et d’expérience de soi que le capitalisme industriel avait 

contribué à instaurer. Il reste cependant – et sans doute plus que par le passé – un 

« fait d’expérience » (Dubet, 1994), un lieu de mise à l’épreuve de soi dans 
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l’expérience de la contrainte et de l’interaction sociale.8 Auquel cas, ce qu’il désigne 

change de signification. La question est moins de savoir si le travail est encore au 

centre de la vie sociale que de comprendre les nouveaux risques qu’il fait surgir 

(travail précaire, intensification des rythmes et morcellement des horaires, ruptures 

socio-affectives, harcèlement, etc.) et les relations dynamiques qu’il entretient avec 

les autres domaines de la vie (vie privée, cultures locales, etc.).9 Ce point a été 

fortement souligné par D. Méda (2001), dans des travaux récents concernant le 

travail féminin : penser le travail comme une valeur suppose à la fois de comprendre 

son importance (l’absence de travail conduit souvent à un effondrement psychique de 

l’individu) et de le définir comme une valeur parmi d’autres valeurs (la famille, la vie 

associative ou le militantisme politique, les loisirs, etc.) ; 

 

- d’où le quatrième et dernier enjeu : celui-ci porte sur la place des  contenus 

d’expérience dans la formation d’un idéal démocratique affronté aux mutations du 

capitalisme et, à travers elles, aux divers processus  de rationalisation du monde 

vécu. Par ce biais, il porte sur le type de philosophie politique à l’œuvre dans les 

postures critiques visant à subordonner la question du travail à des finalités qui lui 

seraient étrangères. Il en effet assez frappant de considérer que, de manière 

générale, ces postures se rattachent à deux grandes orientations philosophiques : le 

libéralisme politique et le volontarisme républicain.10 La première défend la 

préférence du juste sur le bien, la neutralité de la fonction politique et la 

procéduralisation des normes. La seconde s’attache à maintenir une conception 

substantielle de l’action publique. Mais elle tend à conférer la totalité de cette 

production normative à l’Etat, alors même que les formes de l’expérience vécue 

s’individualisent, traduisent à la fois une réflexivité croissante et un relâchement 

marqué vis-à-vis des institutions (de Munck et Verhoeven, 1997 ; Dubet, 2002). Par 

rapport à ces deux options, J.-L. Laville (1999, p. 207, 2002, p. 116) rappelle pourtant 

que : « la passion pour la chose publique ne peut se raviver et se diffuser que si elle 

produit des effets sur les préoccupations prioritaires de la vie quotidienne, au sein 

                                                 
8
 A cet égard, l’entrée massive des femmes sur le marché du travail et leur contribution à la construction d’un rapport 
au travail différent de celui des hommes constitue, sans aucun doute, l’un des révélateurs les plus profonds des 
changements en cours (Maruani, Reynaud, 2004 ; Méda, 2001). 
9 En d’autres termes, si le travail perd sa centralité culturelle, il ne perd pas nécessairement sa centralité expérientielle.  
10 Le libéralisme politique est à entendre ici dans le sens que lui donne la tradition anglo-saxonne, en particulier chez des 
auteurs récents comme J. Rawls ou R. Dworkin. Ceux-ci ont cherché à bâtir une philosophie politique au confluent 
de la tradition kantienne et de l’utilitarisme.  A l’inverse, le volontarisme républicain reprend les intuitions fondatrices 
d’un J.-J. Rousseau. Très présent dans la tradition politique française, il renvoie à l’expression d’une volonté générale 
dépassant les intérêts partisans, à l’existence d’une forme abstraite capable de transcender les stratégies individuelles 
ou les luttes corporatistes, pour forger un destin commun. On le trouve chez des philosophes comme R. Debray ou 
P.-A. Taguieff, mais aussi, dans une moindre mesure, chez des sociologues comme D. Schnapper ou M. Gauchet.  
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desquelles le travail trouve place. [[] L’expérience vécue du travail ou de son 

absence peuvent constituer  l’arrière-plan fournissant les ressources à partir 

desquelles favoriser une société [plus démocratique]. [[] Mais en même temps, la 

réponse à ce défi ne peut être recherché qu’à partir d’inventions institutionnelles 

ancrées dans des pratiques sociales ; ce sont celles-ci qui peuvent indiquer les voies 

d’une réinscription de l’économie dans des normes démocratiques. La réflexion sur la 

conciliation entre égalité et liberté – qui demeure le point nodal de la démocratie dans 

une société complexe – ne peut progresser que par la prise en compte des réactions 

émanant de la société. [[] Il s’agit de s’appuyer sur des pratiques pour informer sur 

leur existence et les analyser, autrement dit, de partir du mouvement économique 

‘d’en bas’ et non pas d’un projet de réforme sociale ‘d’en haut’. C’est une conception 

des changements qui s’exprime ». Ce qui est en jeu dans les rapports entre travail et 

citoyenneté, ce n’est donc pas seulement la place formelle accordée au « thème du 

travail » ou la revendication un peu simpliste d’un nouvelle « citoyenneté sociale ». 

C’est la possibilité pour une communauté politique de renouveler l’idéal démocratique 

qui la fonde, dans un contexte où les logiques de structuration de l’expérience mêlent 

à la fois des risques sociaux accrus et une diversification croissante des normes et 

des valeurs. C’est une manière de repenser la normativité politique à l’heure d’une 

triple mutation : un capitalisme mondialisé, des Etats-nation en crise, un 

individualisme multiforme. Et c’est sur ce point que le thème de la 

« reconnaissance » prend une importance renouvelée.   

 

V. Travail et reconnaissance : vers un approfondissement démocratique  

 

On pourrait épiloguer longtemps sur les raisons qui ont fait entrer ce terme dans le vocable 

récent des sciences sociales et de la réflexion philosophique. Sur un plan éthique, cette 

évolution se caractériserait, aux yeux de C. Taylor, par une diversification des « sources du 

moi », c’est-à-dire par une hétérogénéité croissante des « conceptions de la vie bonne » 

(Taylor, 1998a). Cette problématique renverrait à une conception dialogique de la vie sociale 

et à l’émergence de ce qu’il nomme lui-même un « idéal d’authenticité » (Taylor, 1994, 

2002). Sur le plan sociologique, jamais les demandes de reconnaissance n’ont été aussi 

nombreuses, non seulement dans le champ culturel – à travers la demande des 

« minorités » linguistiques ou culturelles –, mais aussi dans celui du travail – dans un 

contexte de personnalisation de la relation d’emploi, d’affaiblissement des collectifs de travail 

et de flexibilité croissante des liens salariaux. En toile de fond, sont en jeu à la fois les limites 
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du paradigme redistributif (Chaumont, Pourtois, 1998) et les métamorphoses de 

l’individualisme contemporain (Ehrenberg, 1995 ; Aubert, 2004). 

 

Dans ce contexte, nous souhaiterions terminer cette contribution en revenant à celui qui, le 

premier, mit en lumière les liens entre travail, reconnaissance et citoyenneté, Hegel. Sans 

rentrer dans le détail, nous proposons de souligner deux aspects spécifiques :  

 

- le premier est ce que l’on pourrait appeler la « rencontre manquée » entre travail et  

reconnaissance dans l’œuvre hégélienne. On sait en effet que, pour Hegel, 

l’assimilation du travail au geste de l’Esprit le conduit à  planter le décor d’une 

philosophie idéaliste, qui sépare le « travail de l’Esprit » du « travail productif ». Le 

premier vise à problématiser et enrichir la praxis aristotélicienne en la plaçant dans 

une dynamique historique ; le second à doter la maîtrise de la nature d’une 

dimension poïetique, à la fois utilitaire et expressive, à la manière d’un artisan 

bâtissant une œuvre. On connaît alors la définition générique du terme « travail » 

chez Hegel :  « le travail est désir réfréné, disparition retardée : le travail forme. Le 

rapport négatif à l’objet devient forme de cet objet même, il devient quelque chose de 

permanent, puisque justement, à l’égard du travailleur, l’objet a une indépendance » 

(Hegel, 1947 (1807), p. 165). Appliquée au domaine de la production, le travail 

permet au sujet humain de domestiquer la nature, mais non de s’en émanciper, 

d’entrer en société, mais non de s’affranchir des rapports de pouvoir.11 La lutte pour 

la reconnaissance entre le maître et l’esclave ne peut être synthétisée que dans le 

cadre de l’action politique, où chacun est reconnu comme citoyen à part entière. Dès 

lors, la reconnaissance de l’autre comme sujet devient le monopole du politique. Pour 

Hegel, écrit E. Bréhier, « le citoyen est le nouvel avatar de l’Esprit » (1989, p. 650).  

De son côté, le travail productif reste assimilé à ce que C. Larrère appelle une 

« habileté particulière » (1996, p. 1559) : en dépit de sa fonction créatrice, il demeure 

subordonné à l’action politique. Pour le dire autrement, sa créativité existe, mais elle 

n’est pas orientée vers elle-même ;12 

                                                 
11
 Le travail productif participe pleinement, pour Hegel, au processus d’individualisation-socialisation du sujet : cette 

opération emprunte au mouvement général de l’Esprit sa relation au monde de la nature. Mais Habermas note qu’elle 
s’opère « sous des lois que la nature impose au moi, dans la soumission à la causalité de la nature » (Habermas, 1973, 
p. 185). Dans le travail productif, la dialectique sujet-objet présente une double dimension : d’un côté, elle se 
distingue d’une simple opération de réification ; d’un autre côté, elle ne permet pas au sujet de se dégager du monde de 
la nature. Le processus d’émergence du sujet rationnel, à travers la négation de l’extériorité naturelle favorisée par 
l’outil, est en effet destiné à être « retourné contre le monde de la nature » et non pas, comme pour le langage, vers le 
sujet lui-même (ibid., p. 186). 
12 Marx est évidemment celui qui a tenté de s’opposer à une telle approche : pour lui, cette situation concrète traduit, 
dans un contexte historique et économique donné, l’existence d’une conscience rendue étrangère à elle-même, d’une 
« aliénation ». Sa critique s’est pourtant opérée au prix d’une double dérive : d’un côté, elle a assimilé le terme de 
reconnaissance à une morale formelle –  ou  « bougeoise »  –  ; d’un autre côté, elle a conduit à généraliser le 
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- le second est à peu prêt inverse. Il renvoie à la conception dialectique du politique 

chez Hegel, au mouvement par lequel Hegel lie de manière irréductible l’Etat et le 

peuple, chacun tirant son identité propre du rapport qu’il entretient à l’égard de 

l’autre. Pour lui, l’Etat et le peuple se constituent mutuellement, dans une tension 

dialectique qui les arrache l’un et l’autre à la séduction d’une position de « surplomb » 

ou de « certitude » ontologique. Si « le soupçon qui faisait de Hegel le soutien de 

l’absolutisme prussien domine encore bien des essais contemporains » (Jarczyk, 

Labarrière, 1989), il ne résiste pas à l’analyse argumentée. C’est que la « liberté 

absolue », celle que requiert la modernité démocratique en se conjuguant à l’idéal 

d’égalité, a des exigences plus fortes. D’un côté, chaque individu est condamné à 

découvrir la source de sa propre liberté dans la médiation d’un Etat lui assurant sa 

condition de citoyen. Il ne peut revêtir sa pleine acception d’individu libre, de 

singularité vivante, que par l’accès à l’universel, la médiation de ce qui le relie aux 

autres membres de la Cité. D’un autre côté, l’Etat tire sa légitimité d’un peuple dont il 

incarne « l’unité substantielle », la puissance agissante de son être collectif. Il ne 

saurait y avoir d’Etat moderne sans un peuple qui en exprime le besoin et en tire 

bénéfice. Les deux termes sont donc constitutifs l’un de l’autre.13 La reconnaissance 

de l’individu comme sujet éthique n’est possible que dans la mesure où le peuple et 

l’Etat se reconnaissent mutuellement comme les polarités fondatrices du pouvoir 

politique. Ce point a été particulièrement mis en avant par G. Jarczyk et P.-J. 

Labarrière (1989, p. 26-27) : «  ce contre quoi Hegel nous met en garde, c’est 

l’isolement toujours possible de chacun de ces éléments : le prince contre le peuple 

engendre le despotisme, le peuple contre le prince l’anarchie, et la prise de 

consistance des corps intermédiaires, par abstraction du mouvement de co-

ordination qui les justifie, une bureaucratie figée. Il convient donc de penser la 

pondération réciproque de ces divers ‘moments’, leur articulation au sein d’un 

mouvement idéel qui constitue le logique du politique ». 

 

Cette tension dialectique est à l’origine du penchant de C. Taylor pour le thème de la 

reconnaissance, dont il dit lui-même qu’il n’est pas « simplement une politesse que l’on fait 

                                                                                                                                                         
paradigme de « l’homme-producteur », dont nous avons mentionné plus haut les limites. Logiquement,  le terme de 
reconnaissance n’appartient pas au vocabulaire de l’héritage marxien (Bensussan et Labica, 1999). Pour Marx, le 
travail ne peut être considéré comme un lieu de reconnaissance, sauf à entrer dans une philosophie de l’Histoire 
centrée sur la révolution effective des rapports sociaux et l’abolition du régime de la propriété privée. 
13 « L’Etat a une relation tout autre à l’individu ; en tant qu’il est l’Esprit objectif, l’individu lui-même n’a objectivité, 
vérité et éthicité que lorsqu’il est un membre de ce même Etat. […] Le principe des Etats modernes a cette force et 
cette profondeur inouïes de laisser s’accomplir le principe de subjectivité jusqu’à l’extrême autonome de la particularité 
personnelle, et en même temps de le ramener à l’unité substantielle et ainsi de tenir celle-ci dans lui-même » (Hegel, 1820 
in Jarczyk, Labarière, 1989, p. 53 et 67).  
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aux gens, [mais] un besoin humain fondamental » (1994, p. 42). De fait, la reconnaissance 

apparaît comme un thème récurrent dans des sociétés modernes qui ont rompu avec les 

prérogatives de l’honneur et du rang. Dans ce contexte, Taylor rappelle que la force 

novatrice de Hegel est qu’il s’intéresse prioritairement aux conditions d’élaboration des 

normes politiques dans les Etats modernes, alors que celles-ci « n’ont fait l’objet d’aucune 

formulation théorique dans les Etats-Cités de l’Antiquité grecque » (Taylor, 1998b, p. 89).  

Pour lui, le terme de reconnaissance est à entendre dans un double sens : il renvoie d’abord 

à un mode de formation de l’identité, grâce auquel chacun « se construit, par le dialogue, 

dans une relation à d’autres » (Taylor, 1994, p. 52) ; il se réfère ensuite à l’existence d’une 

posture politique particulière, qu’il nomme lui-même « politique de la reconnaissance ». 

 

La particularité de cette posture est qu’elle « croît organiquement » (ibid., p. 58) avec le 

développement d’un libéralisme politique fondé sur la neutralité de l’Etat et l’extension 

progressive des règles formelles inspirées du principe d’égale dignité.  Taylor s’en explique 

dans des termes où il fait référence aux inégalités socio-économiques : « de même qu’une 

vue des êtres humains déterminés par leur condition socio-économique a modifié la 

compréhension de la citoyenneté de seconde classe, de sorte que cette catégorie en est 

venue à inclure, par exemple, des gens pris au piège d’une pauvreté héréditaire, de même 

ici l’idée d’identité conçue comme interchangeable – et donc possible malformation – 

introduit une nouvelle forme de statut de seconde classe à l’intérieur de nos limites »  (ibid., 

p. 58). 

 

L’intérêt d’une « politique de la reconnaissance » apparaît ici au grand jour. Cette approche 

permet de déborder le cadre du libéralisme politique traditionnel. Elle interdit à l’Etat de 

s’installer dans une situation de fausse neutralité, qui masquerait durablement les nouveaux 

clivages et introduirait des identités de second zone. Elle vise donc à renouveler le principe 

de « l’unité substantielle » propre à la philosophie hégélienne, en montrant que cette unité ne 

s’épuise pas dans le formalisme juridique ou la neutralisation politique, mais qu’elle doit, 

pour approfondir son effectivité, être portée par un véritable projet politique. Mais d’un autre 

côté, elle intègre le fait que cette « unité substantielle »  ne peut plus, dans un contexte de 

pluralisme,  faire l’objet d’une monopolisation par la puissance étatique. En d’autres termes, 

elle considère que les lieux de production de la norme politique se sont étendus à l’ensemble 

de la société, et que la recherche d’une « unité substantielle » est désormais affrontée au 

redoutable défi d’une pluralité irréductible des normes et des valeurs. Pour le formuler à 

nouveau en des termes hégéliens, c’est la puissance d’effectivité de l’idéal d’égale dignité 

qui est cette fois en cause, face à la libre détermination individuelle des « conceptions de la 
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vie bonne ». Mais alors, que devient le travail dans une telle approche ? Est-il appelé à 

s’effacer devant une conception purement « culturelle » de la démocratie ?  

 

Si la philosophie de Taylor ne répond pas directement à cette question, les réflexions d’A. 

Honneth, analysant les « luttes pour la reconnaissance », offrent davantage de support.14  

Dans La Lutte pour la reconnaissance (Honneth, 2000), celui-ci entreprend une 

reconstruction de la « grammaire morale des conflits sociaux ».  Ceux-ci sont sous-tendus 

par des luttes pour la reconnaissance qui leur donnent une signification morale. L’enjeu n’est 

pas seulement l’accès à des ressources politiques ou économiques mais l’image qui est 

publiquement assignée à une personne ou à un groupe. Lorsque les dynamiques socio-

culturelles induisent des images dépréciatives pour certains groupes, cela peut engendrer 

chez ceux qui en sont victimes une difficulté, voire une impossibilité, à construire un rapport 

positif à soi. A l’inverse, l’attention que nous portons à des particularités bonnes et 

précieuses peut être source d’estime de soi pour ceux qui les cultivent. Un impératif moral 

conceptuellement différent de celui qui impose le respect trouve ici son origine : il s’agit 

d’assurer à chacun les opportunités réelles d’accéder à l’estime sociale, en apportant sa 

contribution à la vie sociale et en faisant en sorte que cette contribution soit reconnue.   

 

Cette théorie offre une occasion de repenser les implications normatives des rapports 

sociaux à l’intérieur de la division du travail et, par ce biais, de renouveler l’analyse des liens 

entre travail et citoyenneté.  Honneth suggère d’abord que ces rapports ne sont pas 

purement stratégiques, c’est-à-dire qu’ils ne sont pas réductibles à une compétition entre des 

agents qui ne poursuivraient que leur intérêt privatif ou leur avantage rationnel. Les luttes qui 

prennent place dans le champ du travail sont aussi, et fondamentalement, des luttes pour la 

reconnaissance entre des sujets contraints de coopérer.  La manière dont ces luttes sont, 

sinon résolues, au moins traitées est déterminante pour l’insertion sociale des acteurs 

concernés. Si l’issue de ces luttes est fonction de rapports purement marchands, alors elle 

s’avère dommageable pour les vaincus, sur un plan matériel et identitaire. En revanche, si 

les demandes de reconnaissance liées à la division du travail peuvent faire l’objet d’un 

traitement proprement politique, elles conduisent à une forme d’insertion socio-économique 

génératrice d’un rapport positif à soi. De ce point de vue, l’action politique est susceptible de 

connaître un changement majeur : il ne s’agit pas seulement de poser des limites exogènes 

à l’intégration réalisée par le marché du travail, afin d’éviter toute colonisation du monde 

vécu par celui-ci. Il importe également de souligner l’existence de limites endogènes à la 

sphère des échanges marchands, afin de rendre possible la formation d’une identité positive 

                                                 
14 Les paragraphes qui suivent sont largement inspirés de « L’Etat social actif : une réponse au défi de l’intégration 
par le travail ? » (de Nanteuil-Miribel, Pourtois, 2004, p. 24-26). 
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au sein même de l’organisation du travail. Et de contribuer, par ce biais, à un 

approfondissement des bases expérientielles de la citoyenneté démocratique. 

 

Trois types d’implications découlent des apports respectifs de C. Taylor et d’A. Honneth. 

D’abord, de telles approches permettent de mieux saisir l’évolutivité des risques sociaux 

inhérents à la sphère économique et la pluralité des normes culturelles qui les définissent. 

De fait, ces approches rompent avec l’idée d’une définition statique du risque social, sans le 

naturaliser pour autant. Ici, le risque ne dépend plus seulement des différentiels de niveau 

de vie ou des modalités classiques qui y sont associées.15 Il renvoie aux rapports de 

mésestime ou de reconnaissance, de mépris ou d’image positive de soi, que les sujets 

humains sont en mesure d’expérimenter dans les différents domaines de la vie, tout 

particulièrement dans le monde du travail. De plus, ces approches conduisent à repenser 

les modes d’encastrement de la sphère marchande dans la société. En soulignant  

l’irréductibilité des rapports sociaux issus de la division du travail aux principes qui règlent 

l’échange marchand, elles débouchent sur la perspective d’une régulation globale du 

marché, en insistant sur la diversité des sources et des contenus de cette régulation. Enfin, 

elles soulignent leur attachement à l’Etat-providence, tout en cherchant à bâtir une logique 

du politique qui ne considère plus l’Etat comme le lieu unique de la vie politique. L’idée 

générale serait plutôt d’en faire le coordinateur de nouvelles orientations produites à 

l’extérieur de lui, en particulier dans les luttes sociales.  Ainsi que l’écrit A. Honneth : 

 « décider si les valeurs [liées à l’action politique] pointent dans telle ou telle direction, sont 

au non compatibles avec les conditions d’existence d’une société capitaliste, ce n’est pas du 

ressort de la théorie politique, mais des luttes sociales à venir » (2000, p. 214, souligné par 

nous). La « politique de la reconnaissance » n’est pas seulement utile sur le plan d’une 

philosophie morale attachée aux jeux croisés des identités sociales et des conceptions du 

bien. Elle ouvre sur une nouvelle conceptualisation possible des liens entre travail et 

citoyenneté et, par ce biais, fournit à la créativité démocratique de nouveaux ancrages.  Et 

de nouveaux horizons.  

 

 

 

 

                                                 
15 Chômage, maladie, vieillesse, etc. Là encore, les questions liées à la division sexuelle du travail et, plus largement, 
aux rapports entre les genres ont permis de souligner les impasses d’une conception asexuée, neutralisée, de l’espace 
public et des rôles sociaux. Le neutre n’existe pas : historiquement, il s’est confondu avec une conception 
majoritairement masculine de la vie sociale, que l’Etat-providence n’a pas remis en cause. De ce point de vue, les 
inégalités hommes-femmes apparaissent comme un processus irréductible à une logique  de correction 
administrative, mais que la « politique de la reconnaissance permet d’appréhender. 
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